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De quoi s’agit-il ? 

Tout agent public a droit à des jours de congés rémunérés, au titre du congé de naissance, lors 
de la naissance d’un enfant. 

Qui est concerné ? 

Tout agent public, quel que soit son versant d’appartenance (État, territoriale, hospitalière), y  
compris les stagiaires, père de l'enfant, ainsi que, le cas échéant, conjoint de la mère ou lié à elle 
par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.  

Pour quelle durée ? 

Le congé de naissance est accordé pour une durée de 3 jours ouvrables pour chaque naissance.  

Cette période de congés commence à courir, au choix de l’agent, le jour de la naissance de  
l'enfant ou le 1er jour ouvrable qui suit. 

Le congé est pris de manière continue. 

Il est cumulable avec le congé de paternité et d’accueil de l’enfant (voir la fiche qui lui est  
consacrée). 

Quelles formalités à remplir ? 

Le congé de naissance est accordé de droit à l’agent qui en fait la demande auprès de son  
employeur. La demande est accompagnée d'un certificat médical ou de tout document justifiant 
de la naissance de l'enfant et, s'il y a lieu, de tout document justifiant que l’agent est le conjoint de 
la mère enceinte ou la personne liée à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement 
avec elle. 

Quelle rémunération pendant le congé ? 

Le fonctionnaire, y compris le stagiaire, conserve l'intégralité de son traitement, du supplément 
familial de traitement et de l'indemnité de résidence.  

L'agent contractuel conserve l'intégralité de sa rémunération. 

Quelles conditions de réemploi à l’issue du congé ? 

Le fonctionnaire est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi. Dans le cas où celui-ci ne 
peut lui être proposé, il est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu 
de travail. S’il le demande, il peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son do-
micile, sous réserve du respect des règles de mutation. 

L'agent contractuel, physiquement apte à reprendre son service et qui remplit toujours les condi-
tions requises, est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise 
par le service. Dans le cas contraire, il dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi 
ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente. 

 

LE CONGÉ DE NAISSANCE  
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Quelles conséquences sur la carrière ou le contrat ? 

Pour l’agent contractuel, la durée du congé est prise en compte pour la détermination de 
l'ancienneté ou de la durée de services effectifs exigée pour le réexamen ou l'évolution des 
conditions de rémunération, pour l'ouverture des droits liés à la formation, pour le recrute-
ment par la voie des concours internes et pour la détermination du classement d'échelon 
des lauréats de ces concours dans les corps ou cadres d’emplois de fonctionnaires. 

Pour le stagiaire qui a bénéficié d'un congé de naissance, sa titularisation prend effet à la 
date de la fin de la durée statutaire du stage, sans tenir compte de la prolongation du stage 
imputable à ce congé. Et les périodes de congé de naissance entrent en compte, lors de la 
titularisation, dans le calcul des services retenus pour l'avancement. 
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